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Conformément & l'agticle 11 du rC~;2eient intérieur provisoire du Cowcil de 
séctiité~~ le Secrétalke général précente leeqoeé succinct 3uivant. 

' -:. 

La l.icte compl&e des question3 dont le Conwil de oécwité est saisi fiRWe 
iltu le document Sb13737, datê du 11 janvier lg80. 

AU cour3 de la semine qui s’est terminCe le 24 mai 1380, 
skhritb ast intsrvenu ziu'qvjet de la question suivante : 

le Conseil de 

Situation clans ~CG territoires arabes ~ccu-& (vah Slll935lAdd~l8, 
L;/ll9~-j~d~$j----- ., c; /iî?j~~~A~-i?j--- - 1 S/L193~/~~~/1193~/Add.44, S/12934/Add&, 
6/13OB/Add.!?, S/13033/AcX.lO, S/13U33/Add,ll 
S/13737/ACd.8 et S/l3?37/Add.l& 

2 S/13033/AfW?O, S/13737/AddJ, 

Dsns une lettre datée du 16 mai 1360, adressée au Y&hsidcnt du Conseil de 
. shxrité (S/13341) p le rogrésmtwt de Sa Sordfu~ie f3. denmd.6 la convocatiofi du 

Conseil de sécurité afin ~~ez$&iner l'attitu&e de défi dFIsrt;61 i Iq6gard de In 
résolution 460 kl@O) du 8 mai li'00, 

Le Conaeii, de s&urit& & exainG. cette ques%i~n ù fief3 2222ème et 2223ème 
aéom!es 2 tenues le 20 mai, & le, demsAde de la Jordanie. Le Président, wec 
I'asaentimeut ciu Conseil a, 3u.r leur de~nmde, învit< 3~s renr&wntants d'fsraël 
et de la Jordanie 2 participer sefis droit de vote & 12, discussion, Corne le 
re$r&wn$+t de la. Tunisie l*avait delwldé dws une lettre datée du 16 mai (S/l3?42),, 
le Conseil a invité rDI, Fa!! QavasGIaa I?ohamed IElhem et. Rajdz~ .fWxmimi & 'prticiper 
à la discussion, caxRm&hent à 19article 33 du &&XX~ intérieur provisoire du 
Conseil. 

A la 2222èw séance, le Président a'atLir6 l'attention du Conseil sur le fait 
que le représclltmt de la Yuninie avait del!xuldg, clan6 une lettre dat$e du 16 mai 
(s/1350j,c1ue le Conscil invite le rcpr&sentant de l'Organis7,tion de liùération 
de 1-a Palestiuc à participer au délmt, confor&aent & la pratique antérieure du 
Conseil. 11 n dit que i'on n'avait pas invaqué les articles 37 ou 33 du rè@s32nt 
int6ric?ur p1%vioOire du ConzciJ. en prhentnnt cette proposition, mr.i.s -le si le 
Conncii 1'3.doptai.t, son invitation conf8rerait ÈL 1'0r~ani~~tion de libération rk 
lz Palestine! las rthes 

I 
droits de yw.rtici:xtion cu'o.ux E-tnts 5erlbres invités 

confonnémerit 5 l'article 37. 

GcL137Orj / .  l *  



Par 10 Vaix contre une (Etats-Unis d(A&rique), avec 4 abstentions (PraWe, 
i?orv&$, Porkgyd., I?oyal.ime-Uni de &xmb&x?ta@ne ei; d'ïrlande du Nord), le 
fhnseil a adapt6 la proposition. ;' : 

A la m&e 's&mce, le Président a appeX% l'attention du Consoil sur leif@&&! 
d'un projet‘de résohtion (S/l@Q) 6labor6 au cours de consultations entre Ses 
mesnbresi du CouseiL 

,"I 
A la 2223&& bkauca, le Conseil, par J.4 voix contre z&w, avec une &sfxWion 

t%atS-unis drh&=iquo), a adopté le projet de rholution (S/13949) en tant que 
résolution 459 (1$X30). <. 

Le texte de la &sohtiou 469 (lgt30) est coap came suit ; 

%Q Conseil de sécur~, 

&@ii e::aminé le rapport en date du 13 mzi X.900 (Sb.3938) pr&SQnté par 
le Xecri~&~~ral en application de la résolution 468 (1980) du Conseil 
de sécurité, I 

l?@~~.la quatrième Convention de Genève de 1949 et en prticti~er 
l'article 1 qui dispose que gLes IIautes Parties contractantes s"eng043eu-i; 3 
respecter et & faire respecter la présente Convention en tohes circonstzuxx?s,' 
Ci; lrarticle 49 qui dispose que %es transferts forcés, en masse ou individuel:. 
ainsi que les dép&%ations de personnes protégées hors du territoire occupé 
dans le territoire, du la,pui&ance occupax~te ou dans celui de tout atitre EXat, 
occupé ou non, sont in%erdits, quel qu'en soit le motif;', 

1. are vivement le fait que le Gouvernement israélien n'a pris 
appliqué la résolution 460 (1360) du Conseil de séwrité en d.Ae du 8 mai 1980 

2. Demmde à nouveau 8 Ssraël, en sa qualité de puissozlce occupante, du 
rapporter les rnes~~?~~6&&& Frises par les autorit& d'occupation militair 
isr&ieanes en expulsant les maires d'!l@ron et d%lhoul et le Juge islamiqw 
d'Hébron et de faciliter le retour im&k!Jat des notables palestiniens expulsés 
afin qu'ils puissent reprendre les fonctions auxquelles ils ont &é Elus ou 
nommés; 

3. Félicite le Eecrétaire &n&al de ses efforts et le prie de les 
poursuivre~~~d'assurer ltapplication immédiate de la pr&ente rholution 
et de Taira rapport au Conseil. dc s&urité sur les résulto,ts de son action à 
une date aussi rapprochée que possible." 


